
 

 

 

Le SNUTER- FSU  

exige le retrait de la Loi Travail 

Le projet du Gouvernement Valls visant à 
réformer le droit du travail constitue une 
régression sociale que nous n’acceptons pas 
et que nous combattrons. 
Les principes qui fondent les garanties 
collectives des salariés sont remis en cause, 
les licenciements facilités et les indemnités 
prud’homales modifiés. Ce projet de loi 
prévoit des procédures de décisions dans les 
entreprises et établissements qui placent les 
salarié-es sous la menace et le chantage à 
l’emploi.  

 

Il vise à remettre en cause l’égalité de droit et 
de traitement en abandonnant le niveau 
national de négociation et en contournant les 
syndicats des salariés. Il mettrait en place 
d’autres dispositions porteuses de 
régressions sociales : temps de travail, 
apprentissage, formation professionnelle, 
etc... C’est de nouveau une loi qui fait la part 
belle au patronat à un moment où la crise 
économique et sociale impacte violement la 
vie des jeunes, des retraités, des salariés du 
public et du privé et des sans emploi.  

Disons NON ! à ceux qui nous gouvernent 

Pour le SNUTER 13 ce projet de loi doit être retiré dans un premier temps, puis rediscuté 
sur d’autres bases, avec l’objectif d’améliorer les droits des salariés, des jeunes et des 
chômeurs. Il est nécessaire et urgent de leur donner des garanties.  
Le gouvernement doit entendre les inquiétudes et les mécontentements qui grandissent. Il 
doit établir un véritable dialogue social avec les organisations syndicales sur cette 
question avant tout examen du projet de loi en conseil des ministres. 
Par delà les dangers contenus dans ce projet de loi, la FSU alerte qu’après le code du 
travail, la prochaine étape sera la casse du statut de la Fonction Publique et des 
fonctionnaires. La tendance à la privatisation de services publics comme l’université par 
exemple ou la multiplication de délégations de services publics comme on peut le 
constater dans nombre de collectivités locales pourrait s'accélérer. Ce gouvernement 
social-libéral infernal ne semble plus avoir de limites. A nous de lui en imposer ! 
 

La fonction publique territoriale se mobilise 

contre la Loi Travail du gouvernement Valls. 

Le 31 Mars grève et manifestation  

à Marseille ! 

Tous ensemble ! public - privé 

SNUTER 13 – FSU 

du Conseil Départemental 

: 04.13.31.1960, 1961, 1962, 1963 
 : sdu13@cg13.fr 

 : http://sducg13.hautetfort.com/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


